
FICHE 
REPÈRE
LE CONGÉ BONFIÉ

LE CONGÉ BONIFIÉ
LE DÉCRET 2020-851 (PUBLIÉ LE 4 JUILLET 2020) A MODIFIÉ ASSEZ 
PROFONDÉMENT LES RÈGLES DES CONGÉS BONIFIES. LA CFDT DOUANE A DÉCIDÉ 
DE FAIRE LE POINT SUR CES ÉVOLUTIONS.  
VOUS POUVEZ À TOUT MOMENT NOUS INTERROGER SUR CE SUJET :  
CFDT-DOUANE@DOUANE.FINANCES.GOUV.FR 

QU’EST-CE QUI A CHANGÉ ?
Concrètement, les congés bonifiés ne pourront plus excéder 31 jours consécutifs (samedis, 
dimanches et jours fériés inclus) au lieu de deux mois jusqu’à présent. Ils peuvent être accolés 
aux congés annuels en cours.
Mais la prise de ces congés pourra se faire tous les 24 mois contre tous les 36 mois auparavant. 
Quant aux frais de transports, ils ne seront plus « remboursés » mais « pris en charge ».
Pour la Fonction publique d’État, le décret « ouvre de nouveaux droits aux congés bonifiés au 
bénéfice des agents publics de l’État en contrat à durée indéterminée et des agents de l’État 
ayant le centre de leurs intérêts moraux et matériels dans une Collectivité d’Outre-Mer du 
Pacifique » (Wallis et Futuna, Nouvelle-Calédonie, Polynésie), qui étaient auparavant exclues de 
ce dispositif.

QUI EST CONCERNÉ ?
Ce congé est ouvert aux fonctionnaires titulaires et aux fonctionnaires stagiaires qui exercent 
leurs fonctions en Outre-mer au sens du décret n° 78-399 du 20 mars 1978, à savoir en 
Guadeloupe, en Guyane, à la Martinique, à La Réunion, à Mayotte, à Saint-Barthélemy, à Saint-
Martin ou encore à Saint-Pierre-et-Miquelon et dont le centre des intérêts moraux et matériels 
est situé soit sur le territoire européen de la France, soit dans une autre des collectivités régies 
par les articles 73 et 74 de la Constitution ou en Nouvelle-Calédonie.

Sont également concernés les fonctionnaires exerçant sur le territoire européen de la France et 
dont le lieu de résidence habituelle est situé Outre-mer ou encore les fonctionnaires exerçant en 
Outre-mer et dont le lieu de résidence habituelle est situé dans une Collectivité d’Outre-mer.
Vous pouvez bénéficier du congé bonifié pour retourner sur le territoire où se trouve le centre 
de vos intérêts moraux et matériels si vous remplissez les trois conditions suivantes :

AGENT ORIGINAIRE D’OUTRE-MER
 Q Vous êtes fonctionnaire titulaire ou contractuel en CDI, vous travaillez en Métropole 

et vous êtes originaire d’un DOM ou de Saint-Barthélemy, Saint-Martin, Saint-Pierre-et-
Miquelon, des îles Wallis et Futuna, de Polynésie française ou de Nouvelle-Calédonie,

 Q Vous êtes fonctionnaire titulaire ou contractuel en CDI, vous travaillez dans un DOM ou 
à Saint-Barthélemy, Saint-Martin ou Saint-Pierre-et-Miquelon et vous êtes originaire d’un 
autre Dom ou d’une autre collectivité d’Outre-mer ou des îles Wallis et Futuna, de Polynésie 
française ou de Nouvelle-Calédonie.
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AGENT ORIGINAIRE DE MÉTROPOLE
 Q Vous êtes fonctionnaire titulaire d’État ou contractuel en CDI dans la Fonction publique d’État,
 Q Vous êtes originaire de métropole,
 Q Vous travaillez dans un DOM ou à Saint-Barthélemy, Saint-Martin ou Saint-Pierre-et-Miquelon.

CRITÈRES
Les critères ne changent pas puisque le droit à congé est établi en justifiant du centre des intérêts moraux et matériels, 
par exemple :

 Æ Domicile des père et mère ou sinon, des plus proches parents,
 Æ Lieu de naissance,
 Æ Bénéfice antérieur d’un congé bonifié…

Ces critères, non cumulatifs, ne sont pas exhaustifs. Voir notre article consacré au CIMM.

DÉMARCHE
À la suite de la campagne annuelle organisée par le service des ressources humaines, chaque agent peut déposer sa 
demande de congé bonifié.
Selon votre situation, il faudra fournir les pièces justificatives correspondantes (justificatif de propriété, acte de naissance, 
etc… dans votre territoire d’origine).

DURÉE DU CONGÉ
La durée maximale du congé bonifié est fixée à 31 jours consécutifs (contre 65 jours auparavant = 35 jours calendaires de 
congés annuels + 30 jours calendaires de bonification), Ils sont calculés entre la date d’arrivée sur le territoire où l’agent 
dispose de centre des intérêts moraux et matériels et la date de départ vers le territoire où l’agent exerce ses fonctions.
Les personnels exerçant en établissement scolaire ou universitaire doivent inclure la période de leur congé bonifié dans 
celle des vacances scolaires ou universitaires.

PÉRIODICITÉ ET LIEU DU CONGÉ
Le bénéfice d’un congé bonifié passe à 2 ans : vous devez justifier de 24 mois de services ininterrompus (3 ans soit 36 
mois auparavant).
Les services sont pris en compte dès la date de votre nomination en tant que stagiaire (ou de la titularisation si elle n’est 
pas précédée d’un stage).
Les différents congés prévus à l’article 34 de la loi du 11 janvier 1984, exceptés ceux mentionnés comme les congés de 
longue durée, et les périodes de stage d’enseignement ou de perfectionnement n’interrompent pas la durée de service 
prise en compte pour l’ouverture du droit au congé bonifié.

Sont prises donc en compte dans le calcul des 24 mois, les périodes de formation et les périodes de congé 
suivantes :

 Q Congés annuels et congé bonifié précédent
 Q Congé de maladie ordinaire (CMO) ou de longue maladie (CLM)
 Q Congé de maternité ou d’adoption
 Q Congé de paternité et d’accueil de l’enfant
 Q Congé de formation professionnelle
 Q Congé pour validation des acquis de l’expérience
 Q Congé pour bilan de compétences
 Q Congé pour formation syndicale
 Q Congé de solidarité familiale
 Q Congé de proche aidant
 Q Congé de représentation



Selon votre situation, vous devez passer votre congé bonifié :
 Q En métropole où se situe le centre de vos intérêts moraux et matériels.
 Q Dans le DOM, la Collectivité d’Outre-Mer ou en Nouvelle Calédonie où se situe le centre de vos intérêts moraux 

et matériels,

L’agent peut demander le report de son congé bonifié, sous réserve des nécessités de service, jusqu’à 12 mois suivant les 
24 mois de services interrompus ouvrant droit au congé bonifié (24 mois auparavant).

PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE TRANSPORT
Vous bénéficiez de la part de l’administration, d’une prise en charge totale des frais de transport aérien et de ceux des 
enfants à charge pour les prestations familiales.
Les frais de transport du conjoint, concubin ou partenaire d’un pacte civil de solidarité sont aussi intégralement pris en 
charge, si ses ressources sont inférieures à 18 552€ brut par an. La prise en charge des frais de voyage s’effectue sur la 
base du tarif le plus économique en vigueur.
Les frais de bagages sont pris en charge dans la limite de 40kg par personne.

INDEMNITÉ DE CHERTÉ DE VIE
Les originaires d’un DOM qui partent en congé bonifié dans ce DOM d’origine, perçoivent un complément de rémunération 
appelé indemnité de cherté de vie. Le montant de cette indemnité dépend du lieu du congé.
Dans tous les DOM, elle s’élève à 40% sauf à la Réunion où elle est de 35%.

DISPOSITIONS TRANSITOIRES
Le décret prévoit des Intérêts moraux et matériels: vérifiez que vous êtes éligible à l’aide de la fiche CIMM dispositions 
transitoires : les fonctionnaires, qui à la date d’entrée en vigueur de ce décret, remplissent les conditions fixées 
respectivement à l’article 1er du décret du 20 mars 1978, dans sa rédaction antérieure à l’entrée en vigueur de ce nouveau 
décret, et au deuxième alinéa du 1° de l’article 57 de la loi du 26 janvier 1984, peuvent opter :
Soit pour le bénéfice d’un dernier congé bonifié attribué dans les conditions fixées par la version antérieure du décret du 
20 mars 1978, et utilisé dans un délai de douze mois à compter de l’ouverture du droit à ce congé bonifié ;
Soit pour l’application immédiate des nouvelles conditions fixées par ce décret.

Un report du congé bonifié est possible dans le cas de circonstances exceptionnelles 
“indépendantes de l’agent ou de l’administration (crise sanitaire, climatique, politique…) 
empêchant le départ vers le département ou la collectivité d’outre-mer où se situe le CIMM de 
l’agent”. Une possibilité utilisée depuis le début de l’épidémie actuelle de Covid-19.

POUR ALLER PLUS LOIN
Voici les ressources connexes pour aller plus en détail :
https://uffa.cfdt.fr/upload/docs/application/pdf/2020-11/les_conges_bonifies.pdf
https://uffa.cfdt.fr/upload/docs/application/pdf/2021-10/dgafp-guide-conges-bonifies-pap_2021-10-06_18-21-31_681.pdf
Décret n°78-399 du 20 mars 1978 relatif, pour les départements d’outre-mer, à la prise en charge des frais de voyage de 
congés bonifiés accordés aux magistrats et fonctionnaires civils de l’Etat.
Décret n° 2020-851 du 2 juillet 2020, JO du 4 juillet 2020
Intérêts moraux et matériels : circulaire du 3 janvier 2007

Plafond des revenus du conjoint : arrêté du 2 juillet 2020 

https://uffa.cfdt.fr/upload/docs/application/pdf/2020-11/les_conges_bonifies.pdf
https://uffa.cfdt.fr/upload/docs/application/pdf/2021-10/dgafp-guide-conges-bonifies-pap_2021-10-06_18-21-31_681.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGITEXT000006062863/2020-07-04/
https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf?id=rhdUeDsqyV3OUYaZiUfHrQmaPkfzMceofSxF9UoJGHE=
https://www.fonction-publique.gouv.fr/archives/home20111012/IMG/circulaire_fp7_2129_20070103.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042079949?tab_selection=all&searchField=ALL&query=arr%C3%AAt%C3%A9+du+2+juillet+2020%2C+plafond+prise+en+charge+cong%C3%A9+bonifi%C3%A9&page=1&init=true

